
  
 
 
 
 

 
 
Division des personnels enseignants 
 
Affaire suivie par : 
Jean-Claude MASINI 
Tél : 04 91 99 67 52 
Mél : ce.dpe13-chef2@ac-aix-marseille.fr 
 
  
28-34, Boulevard Charles Nédélec 
13231 Marseille cedex 1 
 
 

Marseille, le 09/05/2023 

Le directeur académique des services de l’éducation 
nationale des Bouches-du-Rhône 

à 
 
Mesdames et Messieurs les professeurs des écoles 
 
Sous couvert de : 
Mesdames et Messieurs les inspecteurs de l’Education 
Nationale chargés de circonscription 
 
Mesdames et Messieurs les principaux de collège 
 
 

 
 
 
 
Objet :  Tableau d’avancement à la classe exceptionnelle des professeurs des écoles - Promotion de grade 

2023 
  
Références :  Arrêté du 2 février 2022 modifiant l'arrêté du 6 août 2021 fixant la liste des conditions d'exercice et des 

fonctions particulières des personnels des corps enseignants, d'éducation et de psychologue au 
ministère chargé de l'éducation nationale prises en compte pour un avancement à la classe 
exceptionnelle 
Décret n°2022-481 du 4 avril 2022 relatif à la promotion à la classe exceptionnelle de certains 
personnels enseignants, d'éducation et psychologues de l'éducation nationale relevant du ministre 
chargé de l'éducation nationale 
 
 
 

 
Dans le cadre de la modernisation des parcours professionnels, des carrières et des rémunérations, un troisième grade, 
dénommé « classe exceptionnelle », a été créé à compter de l’année 2017 dans le corps des professeurs des écoles. 
 
La présente note de service a pour objet d’indiquer les modalités d’inscription au tableau d’avancement établi en vue 
de cette promotion, fixées par la note de service ministérielle visée ci-dessus. 

 
 

I - ORIENTATIONS GENERALES : 
 
Conformément aux textes réglementaires, l’avancement de grade par voie d’inscription au tableau d’avancement à la 
classe exceptionnelle s’effectue par appréciation qualitative sur le parcours et la valeur professionnels des agents au 
regard de l’ensemble de la carrière. 
Ce tableau d’avancement est arrêté par le directeur académique des services de l'éducation nationale. 
Les conditions requises s’apprécient au 31 août 2023 pour une nomination au 1er septembre 2023.  
 
Vous trouverez ci-après les conditions d’accès et de constitution des dossiers. 
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II - CONDITIONS D’ACCES : 
Deux viviers distincts, pour lesquels les conditions requises sont différentes, sont identifiés pour l’accès à la classe 
exceptionnelle. 
 
Peuvent accéder à la classe exceptionnelle tous les agents, en activité, en position de détachement ou mis à disposition 
d’une administration, et remplissant les conditions énoncées ci-dessous. Les agents en congé parental (loi de 
transformation de la FP du 06/08/2019) ou en disponibilité sous certaines conditions (décret N°2019-234 du 27/03/2019) 
sont également éligibles.  
Les enseignants en situation particulière (décharge syndicale, congé de longue maladie, etc.) qui remplissent les 
conditions sont promouvables. 
 
II.1 Premier vivier 
 
Le premier vivier est constitué des agents qui ont atteint au moins le troisième échelon de la hors classe et justifient de 
six années de fonctions accomplies dans des conditions d’exercice difficiles ou sur des fonctions particulières, telles 
qu’elles sont définies par arrêté du ministre chargé de l’éducation nationale et du ministre chargé de la fonction publique 
en date du 6 août 2021. 
Les fonctions éligibles doivent avoir été exercées en position d’activité ou de détachement dans les corps enseignants 
des premier et second degrés, d’éducation ou de psychologue de l’éducation nationale, aux ministères chargés de 
l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur. L’exercice de ces fonctions s’apprécie sur toute la durée de la 
carrière, quels que soient le ou les corps concernés. 
 
Les fonctions ou missions concernées sont les suivantes : 
1° Exercice ou affectation dans une école ou un établissement : 
a) Relevant des programmes Réseau d'éducation prioritaire renforcé et Réseau d'éducation prioritaire figurant sur l'une des listes 
prévues aux articles 1er, 6, 11 et au II de l'article 18 du décret du 28 août 2015 susvisé ; 
b) Figurant sur une des listes prévues à l'article 3 du décret du 15 janvier 1993 susvisé et au 2° de l'article 1er du décret du 21 mars 
1995 susvisé ; 
c) Figurant sur une liste, publiée au Bulletin officiel de l'éducation nationale, d'écoles et d'établissements ayant relevé d'un dispositif 
d'éducation prioritaire, pour les périodes mentionnées dans cette liste ; 
2° Affectation dans un établissement de l'enseignement supérieur ou exercice de l'intégralité de leur service dans une classe 
préparatoire aux grandes écoles ; 
3° Directeur d'école et chargé d'école conformément à l'article 20 du décret du 28 décembre 1976 susvisé et au décret du 24 février 
1989 susvisé ; 
4° Directeurs de centre d'information et d'orientation ; 
5° Directeur adjoint chargé de section d'enseignement général et professionnel adapté (SEGPA) conformément au décret du 8 mai 
1981 susvisé ; 
6° Directeur délégué aux formations professionnelles et technologiques conformément au troisième alinéa de l'article 4 du décret n° 
72-580, au deuxième alinéa de l'article 4 du décret n° 72-581 du 4 juillet 1972 et à l'article 3 du décret du 6 novembre 1992 susvisés  
7° Directeur ou directeur adjoint de service départemental ou régional de l'Union nationale du sport scolaire (UNSS) ; 
8° Conseiller pédagogique auprès des inspecteurs de l'éducation nationale chargés du premier degré conformément au décret du 6 
décembre 1991 et au décret du 30 juillet 2008 susvisés ; 
9° Maître formateur conformément au décret du 22 janvier 1985 et au décret du 30 juillet 2008 susvisés ; 
10° Formateur académique détenteur du certificat d'aptitude à la fonction de formateur académique conformément au décret n° 2015-
885 du 20 juillet 2015 susvisé ou formateur académique ayant exercé, conformément à une décision du recteur d'académie, la 
fonction de formateur académique auprès d'une école supérieure du professorat et de l'éducation ou d'un institut universitaire de 
formation des maîtres antérieurement à l'entrée en vigueur du décret n° 2015-885 du 20 juillet 2015 précité ; 
11° Référent auprès des élèves en situation de handicap dans les conditions et selon les modalités fixées aux articles D. 351-12 à 
D. 351-15 du code de l'éducation ; 
12° Tutorat des personnels stagiaires enseignants, d'éducation et psychologues de l'éducation nationale : 
a) Au sens de l'article 2 du décret n° 2014-1016 du 8 septembre 2014 susvisé ou de l'article 1er du décret n° 2014-1017 du 8 
septembre 2014 susvisé ; 
b) Au sens de l'article 1-1 du décret n° 2001-811 du 7 septembre 2001 portant attribution d'une indemnité de fonctions aux instituteurs 
et professeurs des écoles maîtres formateurs, dans sa version antérieure au décret n° 2014-1016 du 8 septembre 2014 précité ; 
c) Au sens de l'article 1er du décret n° 2010-951 du 24 août 2010 instituant une indemnité allouée aux personnels enseignants du 
second degré et aux personnels d'éducation chargés du tutorat des personnels enseignants du second degré et des conseillers 
principaux d'éducation stagiaires, dans sa version antérieure au décret n° 2014-1017 du 8 septembre 2014 précité ; 
d) Au sens de l'article 1er du décret n° 92-216 du 9 mars 1992 relatif aux indemnités allouées aux personnels enseignants et 
d'éducation des collèges, lycées et lycées professionnels chargés d'assurer le suivi des stagiaires de première et deuxième année 
d'institut universitaire de formation des maîtres, dans sa version antérieure au décret n° 2010-951 du 24 août 2010 précité. 
13° Conseiller en formation continue conformément au décret n° 90-426 du 22 mai 1990 fixant les dispositions applicables aux 
conseillers en formation continue appartenant aux corps relevant du ministre chargé de l'éducation ; 
14° Enseignants exerçant dans les établissements pénitentiaires et les centres éducatifs fermés ; 
15° Enseignants exerçant dans les écoles et établissements bénéficiaires d'un “ contrat local d'accompagnement ”.  
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000159351&categorieLien=cid
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Dans le cas de cumul de plusieurs fonctions ou missions éligibles sur la même période, la durée d’exercice ne peut être 
comptabilisée qu’une seule fois, au titre d’une seule fonction.  
 
La durée de six ans d’exercice dans une fonction au cours de la carrière peut avoir été accomplie de façon continue ou 
discontinue. 
La durée accomplie dans des fonctions éligibles est décomptée par année scolaire. Seules les années complètes sont 
retenues. 
Les services accomplis à temps partiel sont comptabilisés comme des services à temps plein. 
Les services accomplis en qualité de « faisant fonction » ne sont pas pris en compte. 
Les services à prendre en compte doivent avoir été accomplis en qualité de titulaire. Les fonctions accomplies au cours 
d'années de stage ne sont prises en considération que dans le cas où un agent titulaire de l'un des corps enseignants 
des premier ou second degré, d'éducation ou de psychologue relevant du ministre de l'Éducation nationale et de la 
Jeunesse est détaché de plein droit en qualité de stagiaire dans un des corps considérés (par exemple un professeur 
de lycée professionnel détaché en qualité de professeur certifié stagiaire et exerçant en service complet dans un 
établissement d'éducation prioritaire). 
 
II.2 Au titre du second vivier 
 
Le second vivier est constitué des agents qui ont atteint le dernier échelon de la hors-classe ayant fait preuve d'une 
valeur professionnelle exceptionnelle au regard de l'ensemble de leur carrière. 
 
 
 
 
III - CONSTITUTION DES DOSSIERS SERVANT A L’ETABLISSEMENT DES PROPOSITIONS : 
 
III.1 Agents éligibles au titre du premier vivier 
 
La promotion au titre du premier vivier n’est plus subordonnée à un acte de candidature. 
Les agents remplissant la condition statutaire d'ancienneté d'échelon requise pour être éligibles au titre du premier vivier 
sont invités, par un message électronique via I-Prof, à vérifier, sur leur CV I-Prof, que les fonctions éligibles au titre du 
premier vivier qu'ils ont exercées au cours de leur carrière sont bien enregistrées et validées ; le cas échéant, ils peuvent 
compléter ces informations jusqu’au 21 mai 2023. Au-delà de cette date les informations portées ne pourront plus être 
prises en compte pour cette campagne mais seront enregistrées pour la promotion 2024. 

 
 Concernant les fonctions particulières : il est demandé aux candidats de fournir dans la mesure du 

possible les pièces justificatives attestant de l’exercice de fonctions éligibles, par téléversement via I-Prof. 
 

 Concernant l’affectation ou l’exercice dans une école, un établissement ou un service relevant de 
l’éducation prioritaire : les candidats devront fournir le bulletin de salaire du mois de janvier de la période 
concernée sur lequel figure la perception de l’indemnité (0403,1671,1882,1883) ex : janvier 1998, janvier 
1999, janvier 2000, janvier 2001, janvier 2002, janvier 2003, janvier 2004, janvier 2005…), uniquement 
pour l’affectation au cours de la carrière. 

 
 
III.2 Agents éligibles au titre du second vivier 
 
Les promotions au second vivier sont contingentées à hauteur de 30%. 
Les agents ayant atteint le dernier échelon de la hors classe sont éligibles d’office. A titre transitoire, depuis la campagne 
2022, les agents au 6ème échelon sont également éligibles (décret 2021-813 du 25 juin 2021) à l’inscription au tableau 
d’avancement 2023. 
 
Agents éligibles simultanément au titre des deux viviers 
Les agents éligibles aux deux viviers sont examinés selon les règles suivantes : 
- si leur éligibilité au titre du premier vivier est recevable, ils sont examinés au titre du premier vivier puis du second 
vivier ; 
- si leur éligibilité au titre du premier vivier n'est pas recevable, ils sont examinés au titre du second vivier ; 
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IV - EVALUATION DES DOSSIERS SERVANT A L’ETABLISSEMENT DES PROPOSITIONS: 
 
A l’issue de la phase d’enrichissement du CV, il sera procédé au recueil des avis des évaluateurs. 
Ces avis prennent la forme d’une appréciation littérale. 
 
IV.1 Recueil des avis 
 
L’inspecteur de l’éducation nationale formule un avis via l’application I-Prof sur chacun des agents promouvables :  

du 21 juin au 2 juillet 2023 INCLUS 
 
 
 
IV.2 Critères d’évaluation  
 
- Pour le premier vivier : 
L’appréciation qualitative porte sur le parcours professionnel, l’exercice des fonctions (durée, conditions, notamment 
dans le cadre de l’éducation prioritaire) et la valeur professionnelle de l’agent au regard de l’ensemble de la carrière. 
 
- Pour le second vivier : 
L’appréciation qualitative porte sur le parcours et la valeur professionnels de l’agent au regard de l’ensemble de la 
carrière. 
Dans tous les cas, l’examen du parcours professionnel de chaque agent doit permettre d’apprécier, sur la durée, son 
investissement professionnel, compte tenu par exemple des éléments suivants : 

- activités professionnelles, implication en faveur de la réussite des élèves et dans la vie de l’établissement, 
richesse et diversité du parcours professionnel, formations et compétences. 

 
IV.3 Appréciation de l’IA-Dasen  
 
Après avoir recueilli les avis des évaluateurs, le directeur académique des services de l'éducation nationale arrêtera 
son appréciation qui correspondra à l’un des quatre degrés suivants : 

Excellent – Très satisfaisant – Satisfaisant – Insatisfaisant 

Pourcentage des appréciations « Excellent » : 
- 15 % maximum des candidatures recevables pour le vivier 1 
- 20 % maximum des éligibles pour le vivier 2 (non recevables au titre du vivier 1) 

Pourcentage des appréciations « Très satisfaisant » : 
- 20 % maximum des candidatures recevables pour le vivier 1 
- 20 % maximum des éligibles pour le vivier 2 (non recevables au titre du vivier 1). 

 
L'inscription au tableau d'avancement à la classe exceptionnelle se fondera sur les critères d’appréciation suivants, 
valorisés : 

- l’ancienneté de l’agent dans la plage d’appel, représentée par l’échelon et l’ancienneté conservée dans 
l’échelon au 31 août 2023 ; 

- une appréciation qualitative portée sur le parcours de l’agent. 

La valorisation des critères d’appréciation définis ci-dessus se traduit par le barème ci-dessous: 
 

Echelon et ancienneté dans l’échelon au  
31 aout de l’année  

d’établissement du tableau d’avancement 
Ancienneté dans la plage d’appel 

Valorisation 
de 

l'ancienneté 
dans la plage 
d'appel (sauf 

avis 
insatisfaisant) 

3+0 0 an 3 
3+1 1 an 6 
3+2 2 ans 9 
4+0 3 ans 12 
4+1 4 ans 15 
4+2 5 ans 18 
5+0 6 ans 21 
5+1 7 ans 24 
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5+2 8 ans 27 
6+0 9 ans 30 
6+1 10 ans 33 
6+2 11 ans 36 
7+0 12 ans 39 
7+1 13 ans 42 
7+2 14 ans 45 

7+3 et plus 15 ans et plus 48 
 
Appréciation de l’IA-Dasen : 
 

Excellent  140 points 
Très satisfaisant  90 points 
Satisfaisant  40 points 
Insatisfaisant  0 points 

 
Une attention particulière sera accordée à l’équilibre entre les femmes et les hommes dans le choix des propositions. 
 
 
 
 
 
 
 
  Le directeur académique,  
   

Signé 
 

  Vincent STANEK 
 
 
 

 

 


